
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE LA TRANSFORMATION ET DE LA FONCTION PUBLIQUES 

Décret no 2021-1123 du 26 août 2021 portant création d’une allocation forfaitaire  
de télétravail au bénéfice des agents publics et des magistrats 

NOR : TFPF2123622D 

Publics concernés : agents publics des trois fonctions publiques et magistrats. 
Objet : création d’un dispositif visant à indemniser le télétravail dans la fonction publique. 
Entrée en vigueur : le décret entre en vigueur le 1er septembre 2021. 
Notice : dans le prolongement de l’accord-cadre du 13 juillet 2021 relatif au télétravail dans les trois versants 

de la fonction publique, le décret crée une allocation forfaitaire visant à indemniser le télétravail dans la fonction 
publique d’Etat, la fonction publique hospitalière et la fonction publique territoriale, sous réserve, dans ce dernier 
cas, d’une délibération de l’organe délibérant de la collectivité. Le texte précise le champ d’application du 
dispositif et les modalités de versement de ce « forfait télétravail ». 

Références : le décret peut être consulté sur le site Légifrance (https://www.legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport de la ministre de la transformation et de la fonction publiques, 
Vu l’ordonnance no 58-1270 du 22 décembre 1958 modifiée portant loi organique relative au statut de la 

magistrature ; 
Vu le code général des impôts, notamment son article 81 ; 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment son article L. 136-1-1 ; 
Vu la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, ensemble la loi 

no 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat, la loi 
no 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et la 
loi no 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière ; 

Vu le décret no 86-83 du 17 janvier 1986 modifié relatif aux dispositions générales applicables aux agents 
contractuels de l’Etat, pris pour l’application de l’article 7 de la loi no 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat ; 

Vu le décret no 88-145 du 15 février 1988 modifié pris pour l’application de l’article 136 de la loi 
du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux 
agents contractuels de la fonction publique territoriale ; 

Vu le décret no 91-155 du 6 février 1991 modifié relatif aux dispositions générales applicables aux agents 
contractuels des établissements mentionnés à l’article 2 de la loi no 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière ; 

Vu le décret no 2016-151 du 11 février 2016 modifié relatif aux conditions et modalités de mise en œuvre du 
télétravail dans la fonction publique et la magistrature, 

Décrète : 

Art. 1er. – Les agents publics relevant des lois du 11 janvier 1984 et 9 janvier 1986 susvisées ainsi que les 
magistrats de l’ordre judiciaire régis par l’ordonnance du 22 décembre 1958 susvisée bénéficient,  dans les 
conditions prévues aux articles 2 à 4, d’une indemnité contribuant au remboursement des frais engagés au titre du 
télétravail, sous la forme d’une allocation forfaitaire dénommée « forfait télétravail ». Ces dispositions sont 
applicables aux apprentis ayant conclu un contrat d’apprentissage avec une personne morale de droit public 
relevant des lois du 11 janvier 1984 et 9 janvier 1986 susvisées, en application de l’article L. 6227-1 du code du 
travail. 

Peuvent également bénéficier du « forfait télétravail » les agents publics relevant de la loi du 26 janvier 1984 
susvisée ainsi que les apprentis ayant conclu un contrat d’apprentissage avec une personne morale de droit public 
relevant de la même loi, après délibération de l’organe délibérant de la collectivité territoriale, de son groupement 
ou de son établissement public. 

Art. 2. – Les agents publics bénéficient du « forfait télétravail » sous réserve d’exercer leurs missions en 
télétravail dans les conditions fixées par le décret du 11 février 2016 susvisé. 
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Art. 3. – Le « forfait télétravail » peut être versé aux agents en télétravail dans des tiers lieux sous réserve que 
ces derniers n’offrent pas un service de restauration collective financé par l’employeur. 

Art. 4. – Le montant journalier du « forfait télétravail » ainsi que son plafond annuel sont fixés par un arrêté 
conjoint des ministres chargés de la fonction publique et du budget. 

Art. 5. – Le « forfait télétravail » est versé selon une périodicité trimestrielle. 
Art. 6. – Le présent décret entre en vigueur le 1er septembre 2021. 
Art. 7. – Par dérogation à l’article 5, le premier versement du « forfait télétravail » pour les journées de 

télétravail effectuées entre le 1er septembre et le 31 décembre 2021 intervient au premier trimestre 2022. 
Art. 8. – Le ministre de l’économie, des finances et de la relance, la ministre des armées, la ministre de la 

cohésion des territoires et des relations avec les collectivités territoriales, le garde des sceaux, ministre de la justice, 
le ministre des solidarités et de la santé, la ministre de la transformation et de la fonction publiques et le ministre 
délégué auprès du ministre de l’économie, des finances et de la relance, chargé des comptes publics, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait le 26 août 2021. 
JEAN CASTEX 

Par le Premier ministre : 

La ministre de la transformation  
et de la fonction publiques, 

AMÉLIE DE MONTCHALIN 

Le ministre de l’économie,  
des finances et de la relance, 

BRUNO LE MAIRE 

La ministre des armées, 
FLORENCE PARLY 

La ministre de la cohésion des territoires  
et des relations avec les collectivités territoriales, 

JACQUELINE GOURAULT 

Le garde des sceaux,  
ministre de la justice, 
ÉRIC DUPOND-MORETTI 

Le ministre des solidarités  
et de la santé, 
OLIVIER VÉRAN 

Le ministre délégué  
auprès du ministre de l’économie, des finances  
et de la relance, chargé des comptes publics, 

OLIVIER DUSSOPT  
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